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Cahors, le 9 Juillet 1872. 

L'Assemblée nationale a adopté, samedi der-
nier, sans débats, par assis et levé, et après la 
simple lecture du rapport de M. de Broglie, la 
nouvelle convention avec la Prusse. Cette attitude 
ie l'Assemblée a été pleine de dignité, d'a-
tad vis-à-vis d'un vainqueur implacable, en-
suie à l'égard du pouvoir qui s'était tressé lui-

même de faciles couronnes en rendant compte du 
résultat des négociations. C'est par un silence 
absolu que la Commission et l'Assemblée ont ré-
pondu aux félicitations dont ces négociations ont 
élé l'objet. 

Le rapport de M. le duc de Broglie est une 
page politique et diplomatique du plus haut in-
térêt. Le sentiment de l'honneur du pays et de 
l'Assemblée a inspiré chaque phrase et chaque 
mot. 

Voici le texte de ce document : 

« Messieurs, 
» En ratifiant à Bordeaux les douloureux prélimi-

laires de paix de Versailles, l'Assemblée nationale 
prenait la France à témoin « qu'elle subissait la con-
séquence de faits dont elle n'était pas l'auteur. » 

» Trois mois plus tard, en convertissant, le 18 
mai 1871, ces préliminaires en traité définitif, l'As-
semblée protestait encore que la nécessité seule pou-
vait lui arracher un acte de résignation si cruelle. 

» Cette implacable nécessité pèse encore sur nous, 
et c'est ce qu'il importe de ne pas perdre de vue, 

id nous avons à examiner la convention nou-
conclue par le gouvernement avec l'Empire 

lémagne, en vue de compléter, de régler et de 
ficiliter l'exécution du traité de Versailles. 

» Vous le savez, de l'indemnité inouïe exigée par 
Allemagne victorieuse, près des deux tiers, 3 mil-

liards, restent encore à payer ; et en garantie de 
Wle dette,encore si lourde, six de nos départements 
fl l'arrondissement de Belfôrt restent occupés par 
30.000 Allemands. 

8 Les 3 milliards ne sont exigibles qu'à la date 
<to deux mars 1874 ; mais il a été évident, dès le 
premier jour, qu'une somme aussi considérable ne 
Pouvait être ni soldée par la France ni reçue par 
l'Allemagne au même moment et en bloc, sans oc-
isionner un déplacement de capital qui troublerait 
l'équilibre commercial et la circulation monétaire 

monde entier. Aussi la faculté d'un paiement 
Wuel et partiel a-t-elle élé prévue par l'article 
' traité de Versailles. 

11 La convention nouvelle, dans son premier arli-
tle> règle l'exercice de celte faculté. En vertu de 
tel article, un premier milliard devra être payé par 
^icipation en deux termes avant le 1er février 1873; 
'■'second arrivera à échéance le 1« mars 1874, le 
dernier paiement enfin pourra être reculé jusqu'au 
'"mars 1875. 

9 Cette prolongation de délai serait mise utile-
"""t à profit, si des incidents que nous sommes loin 
•'Prévoir entravaient notre complet acquittement, 
''is le gouvernement, qui a mis un juste prix à 
*lenir cette facilité, espère bien (et nous espérons 

lui) qu'il n'en sera pas fait usage. Ce dernier 
bernent, en effet, aussi bien que lous les autres, 
^rra être anticipé, si nous le jugeons convenable, 
5011 en totalité, soit par des versements partiels qui 
te devront pas être moindres de 100 millions, et 
ût>t le gouvernement français devra aviser le gou-
vernent allemand un mois à l'avance. 

1
11 L« territoire occupé n'étant que le gage de no-

re obligation pécunière, il était naturel de deman-
de l'occupation fût restreinte dans la mesure 
^ L'obligation serait éteinte. C'est aussi le principe 
V a été posé dans la convention nouvelle. Deux 
déments vont être évacués aussitôt après le pre-

mier paiement ; deux autres le seront après le se-
cond à-compte. 

» Malheureusement le bienfait de cette évacuation 
graduelle est pour le moment loin d'être complet. 

» D'une part, en effet, nous, ne recouvrons pas 
' l'entière et libre dispositions des territoires évacués ; 
ils restent, jusqu'au paiement intégral, neutralisés 
au point de vue militaire ; c'est-à-dire qu'ils ne 
pourront recevoir d'autres troupes françaises que les 
garnisons nécessaires au maintien de l'ordre ; au-
cune fortification nouvelle ne pourra y être élevée, 
et les fortifications existantes ne pourront être ag-
grandies. 

» Il est vrai que, par réciprocité, le gouverne-
ment allemand s'engage à n'élever aucun ouvrage 
de fortification nouveau sur ceux des territoires 
dont l'occupation doit se prolonger. 

» De plus (et c'est ici ce qu'il y a de plus pénible), 
l'évacuation partielle n'entraîne aucune réduclion 
immédiate dans l'effectif des troupes étrangères, qui 
seront seulement concentrées dans les départements 
occupés. Celte stipulation est bien dure pour ces 
malheureuses contrées, envahies déjà depuis près 
de deux années, et qui vont se trouver surchagées 
par le fait même du soulagement de leurs voisins. 

» Le gouvernement nous a déclaré, à plusieurs 
reprises, qu'il lui avait été impossible, malgré toute 
son insistance, d'obtenir des conditions meilleures. 
Il conserve l'espoir qu'en fait quelque allégement 
sera apporté, avec le temps, à cet état de choses, et 
cette hypothèse est même prévue dans l'article 6 de 
la convention. En attendant, il ne néglige, nous a-
t-il dit, aucune précaution pour que le bien d'une 
partie de nos concitoyens rie devienne pas le mal de 
l'autre. Des barraquements vont être établis sans 
délai dans les départements dont l'évacuation est re-
tardée, pour loger les surcroîts de troupes qui doi-
vent y être refoulés. 

» C'est l'assurance que nous a donnée M. le Pré-
sident de la Rébublique lui-même, et il nons a au-
torisés à en faire Une mention spéciale dans ce rap-
port. Plusieurs membres de la commission, repré-
sentants de l'un des départements intéressés avaient 
demandé qu'une disposition expresse fût introduite 
par voie d'article additionnel, non dans le traité assu-
rément, mais dans le projet de loi qui vous est sou-
mis, afin d'assurer qu'aucun déplacement de trou-
pes allemandes ne pourra s'opérer avant que tout 
fût prêt dans les localités où elles auraient à se con-
centrer, pour loger non seulement les soldats, mais 
les officiers, les chevaux et le matériel, de manière 
à épargner aux habitauts toute aggravation des 
charges actuelles. 

» Devant les promesses formelles du gouverne-
ment, les auteurs de l'amendement n'a pas cru de-
voir insister; mais nous espérons que ces vœux au-
ront complète satisfaction. 

» La commission s'est associée à la pensée qui a 
dicté cet article additionnel. Mais les promesses si 
formelles du gouvernement, que nous venons d'en-
registrer, nous paraissent de nature à donner toute 
satisfaction à ces légitimes préoccupations, et nous 
avons la confiance que l'évacuation aura lieu dans 
les conditions désirées par nos collègues. 

» Les préliminaires de paix de Versailles laissaient 
déjà entrevoir l'espérance que l'empereur d'Allema-
gne serait disposé à substituer avant paiement, pour 
tout ou partie de la somme due, une garantie fi-
nancière dont les conditions lui paraîtraient donner 
une sécurité suffisante. Cette espérance est confir-' 
mée, sans être convertie encore en certitude, pour 
ce qui touche le troisième milliard et les intérêts de 
ce milliard, dans l'article 4 de la nouvelle conven-
tion. 

» Ainsi appliquée à une somme relativement mo-
dérée une garantie financière qui puisse contenter 
l'Allemagne ne paraît pas difficile à trouver, et le 
gouvernement à la confiance qu'il pourra la présen-
ter dans un délai assez rapproché et hâter ainsi le 
jour si impatiemment attendu où le dernier soldat 
allemand aura quitté notre sol. 

» Nous acceptons cette perspective comme la con-
solation des rigueurs que nous subissons encore. 
C'est au crédit de la France, à ce crédit si solide-
ment établi, et qui sort avec tant d'éclat de l'épreuve 

présente, que nous demandons ce bienfait suprême. 
Il ne se fera pas attendre, Messieurs, si vous persis-
tez dans cet esprit de modération pacifique et de 
patriotique dévouement dont cette Assemblée s'est 
toujours montrée animée, et qui assure, dans ses 
rapports avec l'étranger, l'autorité morale du gou-
vernement qui parle en son nom. 

» Votre commission vous propose à l'unanimité 
l'adoption du projet de loi suivant : 

s Article unique. — L'Assemblée nationale ap-
prouve et autorise le Président de la République à 
ratifier la convention dont la teneur suit, signée à 
Versailles, le 29 juin, par le ministre des affaires 
étrangères et l'ambassadeur de S. M. l'Empereur 
d'Allemagne, à l'effet de régler le paiement des 
trois derniers milliards de l'indemnité de guerre et 
l'évacuation du territoire français. » 

Correspondances 
DU JOURNAL DU LOT 

Versailles, 6 juillet. 
La tendance à l'apaisement est de plus en plus 

marquée dans les régions parlementaires, et j'ai 
lieu de croire aujourd'hui que, loin de songer à 
renverser M. Thiers, les fractions de la droite se 
prêteraient volontiers à un rapprochement qui se pré-
sente, d'ailleurs, de plus en plus comme une né-
cessité politique et financière. Il est difficile, en 
effet, de prévoir à quel taux pourrait se conclure 
l'emprunt et qu'elles seraient ses chances de succès 
si d'ici là les rapports de l'Assemblée avec le pou-
voir exécutif n'étaient pas heureusement modi-
fiés. 

Le comte d'Arnim, que l'on disait déjà parti 
pour Kissingen, est venu ce malin à Versailles et a 
eu un assez long entretien avec le président de la 
République. Peut-être venait-il simplement pren-
dre congé de M. Thiers avant son départ pour les 
eaux. 

On parlait hier d'un projet d'interpellation de 
la droite sur la nouvelle campagne ouverte par la 
presse radicale en vue de la dissolution de l'As-
semblée. 

On croyait savoir que les radicaux se proposaient 
de mener cette campagne très-vivement pendant 
les vacances de l'Assemblée et l'on se montrait irès-
résoiu à provoquer sur ce point une explication 
catégorique du gouvernement afin de savoir quelle 
attitude il tiendrait à cet égard. Il paraît que, dans 
la soirée, on a renoncé, au moins pour le moment, 
à cette interpellation, soit qu'on en ait reconnu 
l'inopportunité, soit, comme on l'a dit aussi, qu'on 
ait eu l'avis de déclarations spontanées que le pré-
sident de la République aurait résolu de faire à cet 
égard, déclarations qui seraient tout à fait de nature 
à faire renoncer les radicaux à l'espoir d'une pro-
chaine dissolution de l'Assemblée. 

On assure qu'il est sérieusement question, dans 
un certain monde, de fêter par des banquets et des 
discours, le 14 juillet, l'anniversaire de la prise 
de la Bastille. Un banquet s'organise à la Ferté-
sous-Jouarre, pour réunir les notabilités radicales 
du département de la Seine gênées chez elles par 
le général Ladmirault. Des manifestations du même 
genre seraient projetées à Lyon, Marseille et dans 
d'autres grandes villes. On parlait même hier soir 
d'un banquet que M. Gambetta irait présider à 
Caluire, Mais j'espère que nous assistons encore 
cette fois à la vieille comédie : Beaucoup de bruit 
pour rien, et que les radicaux, cédant aux sages 
conseils de la gauche républicaine, s'abstiendront de 
tout ce qui pourrait contribuer à tendre encore les 
rapports déjà si délicats du président de la Républi-
que avec les fractions conservatrices de l'Assem-
blée. 

Le ministre de l'intérieur est parti ce malin pour 
assister à l'ouverture officielle de l'Exposition de 
Lyon. Il sera de retour ici lundi matin. 

On pense que l'Assemblée volera aujourd'hui le 
principe de l'impôt sur le chiffre des affaires. 

Le duel que l'on redoutait entre M. Tirard, dé-
puté de la Seine, et M. Francis Auberl, rédacteur 
du Gaulois, n'aura pas lieu. M. Tirard a déclaré 
hier aux témoins de M. Francis Aubert qu'il avait 
reçu une offense, qu'il en avait rendu une autre et 
qu'il désirait s'en tenir là. 

Les nommés Baudoin et Rouillac, condamnés à 
mort par les conseils de guerre, le premier pour 
assassinat et incendie, le second pour meurtre suivi 
de vol, ont été exécutés ce matin à Salory. Les 
deux condamnés ont refusé les secours religieux. 
Us étaient en proie à une fureur extraordinaire et 
il a fallu les attacher au poteau où ils criaient en-
core : Vive la Commune ! Leur mort a été instan-
tanée. Il y avait peu d'assistants à ce triste spec-
tacle. 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance du 3 juillet. 

M. Laurent a attaqué l'impôt sur les matières 
premières. 

M. le duc Decazes a traité particulièrement la 
question diplomatique avec beaucoup de finesse et 
d'éloquence, montrant, pièces en main, que l'Angle-
terre n'a jamais voulu reconnaître la théorie du gou-
vernement français sur le droit compensateur. 

M. Thiers a prononcé un nouveau discours en 
faveur de son impôt de prédilection, et nous l'avons 
entendu exposer pour la dixième fois les mêmes ar-
guments. 

« La taxe sur les matières premières est la 
meilleure de toutes : elle se subdivise à l'infini. 
Nous pouvons frapper les matières premières venant 
de l'étranger, moyennant un droit compensateur; 
d'ailleurs les négociations aboutiront : l'Angleterre 
n'a jamais contesté le principe; elle s'est montrée dis-
posée à nous venir en aide d'une manière bienveillante 
dans nos difficultés. Que peut-elle pour nous si ce 
n'est d'admettre l'élévation des droits? » 

Cette interprétation donnée par le président à des 
paroles de courtoisie à été contestée. 

La veille, une allusion à l'indépendance du Saint-
Siège n'avait pas ému la Chambre ; aujourd'hui, un 
mot sur l'Italie, que M. Thiers « n'a pas voulue » 
mais qui est « un grand fait qu'il reconnaît, » a été 
accueillie sans marque d'approbation ni d'improba-
lion. La majorité se lient sur la réserve à l'égard du 
gouvernement : l'éloignement du gouvernement pour 
elle a porté ses fruits. Les applaudissements n'éclatent 
plus que dans les rangs de la gauche. 

M. Buffet à démontré, en réponse à M. Thiers 
qu'il n'y a qu'une seule question : C'est impôt sera-t-
il productif? car la Chambre vote des recettes et non 
des doctrines. M. Buffet croit qu'il ne sera pas pos-
sible de trouver pendant plusieurs années une recette 
dans l'établissement des droits douaniers. 

Séance du 4 juillet. 

La discussion générale sur le rendement de l'im-
pôt des matières premières, a été close. La majo-
rité paraît convaincue que cet impôt ne produirait 
rien ou presque rien. En conséquence, l'Assemblée 
passe à l'examen du projet de l'impôt sur le chiffre 
des affaires, qui se trouve mis en balance avec le pré-
cédent. 

Un très-bon discours en faveur d'un droit minime 
sur le chiffre des ventes industrielles et commerciales, 
de façon à produire 70 ou 80 millions, a été pro-
noncé par M. Féray. 

Séance du 5 juillet. 

t. - , , , .eltoo e i> (tob M Toute celle séance a été consacrée a la discus-
sion générale de l'impôt sur le chiffre des affaires. 
Cette discussion a été terminée. 
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Séance du 6 juillet. 

M. Casimir Périer a proposé, au lieu de 
voler l'impôt sur le chiffre des affaires, de revenir 
au projet de la commission du Budget de 1871, 
tendant à créer un impôt de 3 0/0 sur les revenus 
de la banque, du commerce et de l'industrie. 

L'orateur s'est efforcé de montrer que celte façon 
de faire participer plus complètement les indus-
triels et les commerçants aux charges du pays était 
plus équitable et plus rationnelle que l'établissement 
d'un droit de un pour mille sur la totalité des ven-
tes, attendu que chaque vente ne rapporte pas tou-
jours un bénéfice. Il a défendu le principe de la 
déclaration des bénéfices, qui se trouve consacré 
en Angleterre, en Allemagne et aux Etats-Unis. 

Du reste, M. Casimir Périer a exposé que, si 
son système était repoussé, il se rallierait à l'impôt 
sur le chiffre des affaires. 

M. Lucien Brun a défendu ce dernier sys-
tème, et est entré dans de longs développements 
contre tout impôt sur les matières premières. lia 
obtenu un grand succès d'éloquence. 

M. Pouyer-Queriier a attaqué, tout à la 
fois, les idées de M. Casimir Périer et celles de 
M. Lucien Brun. 

Le système de M. Casimir Périer a élé repoussé 
par 421 voix contre 223. 

Hevue des Journaux 

Union. 

Il se remue quelque chose d'insolite dans les 
secrets des partis. 

A force d'envelopper sa politique d'obscurités 
et de contradictions, M. Thiers est parvenu à 
faire douter de son habileté et aussi de son 
pouvoir. 

De là l'inquiétude publique, de là uoe re-
cherche vague de ce qu'un lendemain indécis 
peut apporter de crises nouvelles. 

La presse, jusqu'ici, avait évité de mêler 
ses conjectures aux pressentiments de l'opi-
nion. 

Mais les correspondances des journaux 
étrangers s'aventureot dans les indiscrétions, 
et ces journaux ne manquent pas de les pren-
dre au sérieux, comme si nous étions déjà au 
bord de quelque révolution inconnue. 

Le côté droit de l'Assemblée est surtout le 
point de mire de l'hostilité des correspondan-
ces. Expression de l'esprit conservateur par 
excellence, on s'amuse à le transformer en un 
centre de cabale et de machination. 

Nous cherchons vainement ce que les affidés 
de M. Thiers gagnent à faire savoir à l'Europe 
que les partis d'ordre sont en défiance de sa 
politique, et sont à la recherche d'un nom plus 
rassurant pour les grands intérêts de la société! 

Pays. 

L'alarme est au camp des officieux, et il est 
tout à fait intéressant d'entendre le langage des 
feuilles amies du gouvenement actuel. 

Elles frémissent rien qu'à l'idée que la ma-
jorité de l'Assemblée nationale se trouverait 
assez forte pour parer aux complications qu'a-
mènerait la disparition de SI. Thiers, et la nou-
velle de la constitution éventuelle d'un trium-
virat, d'un directoire monarchique, les plonge 
dans une bruyante stupeur. 

Le National témoigne d'une douleur qui 
nous semble atteindre les hauteurs du comique: 

Non! cela ne se peut: cela n'est pas. 
On dit que les séides de la monarchie seraient par-

venus à recruter dans les rangs de la droite un nom-
bre de représentants qui, oubliant la mission pour la-
que'le la France les a choisis, ne songeraient plus qu'à 
renverser M. Thiers pour établir à sa place un trium-
virat ou une lieutenance générale quelconque qui se-
rait chargé de balayer toutes les idées républicaines 
auxquelles le pays SE.'RALIE AVEC UN REDOUBLEMENT 

DE CONVICTIONS qui stimule la rage des royalistes, el 
de piéparer la place pour le monarque impatiemment 
attendu parles contempteurs de la République. 

Quand il s'agissait pour eux, de renverser 
l'Empire, gouvernement définitivement consa-
cré par le suffrage universel, c'était œuvre pie 
et excellente, mais quand il s'agit de remplacer 
la République provisoire par une forme monar-
chique, c'est une abomination, c'esl un crime, 
aux yeux des révolutionnaires d'hier, qui bat-
taient des mains à l'attenta du 4 septembre! 

El, dans leur indignation, ils vont jusqu'à 
cette apostrophe : 

Que leur importe! la ruine de la France est le 
moindre de leurs soucis; ce qu'il ieur faut, c'est un 
roi, coûte que coûte. 

Mais ne pourrait-on pas, et à bon droit, 

leur en dire autant? Et n'est-ce pas la Répu-
blique qu'il leur faut, coûte que coûte? 

Journal de Paris. 

La prétendue conspiration monarchique se 
dissipe. On a essayé de lui donner une ap-
parence de raison en y impliquant M. le ma-
réchal Mac-Mahon. C'est encore là une marque 
de l'affaissement des esprits. Il n'est renom-
mée si pure à laquelle on ne s'attaque. Le 
brave et loyal duc de Magenta devait donc 
aider à un coup d'Etat, à un coup d'Etat con-
tre la représentation nationale, supposons-
nous, parce qu'il n'est pas encore admis dans 
le droit politique que défendre les élus du 
pays el d'obéir à leurs ordres soit un crime de 
lèse-nation. Enfin, ce vieux soldat allait met-
tre son épée au service d'un coup d'Etat. La 
conspiration est découverte. M. le ministre de 
la guerre envoie au maréchal de France l'ordre 
de partir pour Saint-Malo ou pour ses terres, 
tout comme le grand-maréchal du palais aurait 
lancé uoe lettre de cachet contre un cadet de 
la garde du roi surpris au temps de la Fronde 
en conversation suspecte avec M. le cardinal 
de Retz. Les officieux l'annoncent, insultant 
au noble général. Puis, une dépêche de la pré-
sidence dément par pudeur tous ces bruits ri-
dicules. A quoi sert-il donc d'être honnête si 
l'on est en butte aux injures du dernier plu-
mitif ! 

Il est bien difficile à un parti qui n'est pas 
au pouvoir de faire un coup d'Etat, car nous 
ne sommes pas encore dans la patrie des Prim 
el des Serrano. S'il doit s'en faire UD, M. 
Thiers a plus de chance que personne de réus-
sir. Ses amis naïfs le lui conseillent tout uni-
ment. Ceux qui sont plus fins le poussent à 
la dissolution de l'Assemblée, sans réfléchir 
que la dissolution est plus impossible que ja-
mais, après le traité au-devant duquel le gou-
vernement a couru de lui-même recueillir une 
humiliation gratuite. Le territoire n'étant pas 
évacué, nous sommes dans la main du Prus-
sien, dans sa main. Noos sommes sa chose, 
son gage. Si nous soulevons imprudemment 
une crise politique, crise violente puisqu'il 
s'agirait d'uue élection générale, crise téné-
breuse, nul ne pouvant calculer les résultats 
d'un scrutin, nous nous livrons pieds et poings 
liés à M. le prince de Bismark, nous instal-
lons à Paris la Diète de Pologne. 

Courrier de France. 

Le Siècle a fait une brillante découverle : 
La Gazelle de Cologne, organe de l'espion 

Levyssohn, manifeste, à ce qu'il paraît, une 
antipathie très-prouoncée pour la majorité de 
l'Assemblée nationale. 

Au dire du sieur Levyssohn, la Prusse était 
dans un tel enthousiasme en apprenant les 
triomphes électoraux du parti radical français, 
qu'elle se préparait à diminuer le chiffre de 
l'armée d'occupation, lorsque la démarche des 
« burgraves » auprès de M. Thiers est venue 
neutraliser ces affectueuses dispositions. 

Le parti radical possède donc aujourd'hui 
une notabilité nouvelle : l'espion Levyssohn ; 
— un organe de plus : la Gazette de Colo-
gne. 

Ce sont là d'honorables recrues, et c'est à 
fort bon droit que le Siècle en tire quelque 
vanité. 

Toutefois, et au risque de diminuer la joie 
qu'il en éprouve, nous devons dire au Siècle 
que l'accord fraternel qu'il constate aujourd'hui 
entre les organes de M. de Bismark et ceux 
de M. Gambelta n'est point un fait nou-
veau. 

De tous temps, le chancelier allemand a 
fort prisé, les feuilles radicales qui contri-
buèrent si vaillamment on 1859 à l'unité ita-
lienne, en 1866 à l'hégémonie prussienne. 

Il sait ce qu'il leur doit dans le passé, dans 
le présent, el aussi ce qu'il en espère dans 
l'avenir. 

Il les choie, il les fête, il les caresse. 
Le 5 septembre 1870, l'armée prussienne 

allumait des feux de joie en apprenant la ré-
volution parisienne. 

La conscience publique est-elle à ce point 
silencieuse, que les radicaux ne comprennent 
pas'la honte d'une telle protection ? 

Ils s'en vont quémander une approbation, 
un encouragement de la plume ennemie d'un 
espion prussien, et ils nous l'appoitent tout 
joyeux, — ils l'étaient dans leur journaux, en 
pleine première p?ge. 

M. de Bismark est content d'eux ; et ils por-
tent en quelque sorte à leur boutonnière ce 
satisfecit déshonorant. 

Gazette de France. 

M. Gambetla n'est pas, comme on le pourrait 
croire, l'inventeur de l'admiralion à outrance 
de M. Thiers. D'autres républicains, avant lui 
avaient tracé le programme suivi assez fidèle-
ment par les radicaux. Nous en trouvons la 
preuve dans une lettre, datée du 26 novembre 
1871, par un membre bien doux, bien inoffen-
sif en apparence, du gouvernement, du 4 sep-
tembre : M. Eugène Pelletan. 

Voici ce qu'il écrivait dans la naïveté de son 
cœur à un journal de province : 

.. .Que la France vive encore trois ou quatre ans 
avec le mot de République, qu'elle sente, qu'elle 
voie tous les jours, des yeux de ses sens, que sous 
ce mot terrible on peut encore vendre, acheter, 
manger, dormir, absolument comme sous cet autre 
mot bien autrement effrayant en réalité, d'empire ou 
de monarchie, et alors la France mettra d'accord le 
fait extérieur avec son instinct secret, et signera un 
contrat à la vie et à la mort avec la seule forme lo-
gique de sa souveraineté. 

» C'est là l'œuvre de M. Thiers, œuvre de transi-
tion sans doute, mais aussi de NÉCESSITÉ. 

• » Quelle ligne de conduite le parti républicain doit-
il tenir à l'égard de M. Thiers ? le soutenir énergi-
quemcnt ' contre la droite de l'Assemblée, mais en 
même temps, maintenir sa liberté de contrôle. Je ne 
fais que jeter ma pensée au courant de la plume, 
j'espère un autre jour pouvoir la développer dans 
votre journal. Permettez-moi, en attendant, de vous 
rappeler un souvenir. 

« Un ouvrier attaquait violemment la candidature 
» de M. Thiers dans une réunion électorale du fau-
» bourg St-Honoré. 

» — Tais-toiimbécile, reprit son voisin, c'est UN 
» CHEVAL DE RENFORT QUE NOUS PRE-
» NONSPOUR MONTER LA COTE. » 

Cet ouvrier avait raison ; montons la côte d'abord 
et nous aviserons ensuite au meilleur mode d'attelage. 

EUGÈNE PELLETAN. 

26 novembre 1871. 

Patrie 

M. Thiers est, avant tout, un homme de lé-
galité ; comment se fait-il qu'il compte parmi 
ses partisans les hommes de l'illégalité ? Par 
quelle suite d'événements bizarres et lamenta-
bles l'alliance s'est-elle faite entre les envahis-
seurs du 15 mai ou du 4 septembre, et celui 
qui a toujours eu et qui a toujours un res-
pect sans bornes pour les droits et les préroga-
tives des représentants de la nation ? 

Le ministère des finances a envoyé à Mar-
seille un inspecteur des finances, en vue de 
contrôler tous les paiements faits pendant la 
guerre. Ce fonctionnaire est installé dans les 
bureaux du trésorier général payeur, et sa 
besogne n'est pas, paraît-il, près de .se termi-
ner. D'autre part, des renseignements ont été 
demandés officiellement à tous les courtiers 
patentés de Marseille sur les marchés passés 
dans cette ville sous l'administration de 
Alphonse Geut. 

Déjà on assure que cette double source de 
contrôle a amené la découverte de certains 
faits qui ne sont pas de nature à relever l'ha-
bileté des administrateurs républicains dans 
l'opiniou publique. Ces découvertes ont porté 
surtout, paraît-il, sur les dépenses auxquelles 
a donné lieu l'entretien des troupes garibal-
diennes el des corps francs. On se raconte tout 
haut certaine histoire peu édifiante de fourra-
ges et de couvertures. Voilà des éléments 
pour le second mémoire de M. d'Audiffret-
Pasquier. 

Liberté. 

La presse et l'opinion publique se sont vi-
vement émues de la clause du nouveau traité 
qui permet au gouvernement allemand de 
maintenir, dans les derniers départements qui 
resteront occupés, tout l'effectif actuel des 
troupes d'occupation. Les députés de Meurthe-
et-Moselle et de la Meuse ont adressé à ce 
sujet, à M. le président de la République, 
une lettre collective par laquelle ils le sup-
plient de prendre les mesures nécessaires 
pour que les 50,000 soldats allemands, dont 
leurs commettants auront un jour à supporter 
seuls la présence, ne soient point logés chez 
l'habitant. 

M. Barthélémy St-flilaire, au nom de M. le 
Président de la République, vient de répondre 
aux honorables signataires de cette lettre que 
le ministre de la guerre, aussitôt après la si-
gnature du traité, a expédié aux fonctionnaires 
compéteuts l'ordre de s'occuper sans retard du 
baraquement et du casernement des troupes 

allemandes. Une phrase de la réponse de M 
Barthélémy Saint-Hilaire témoigne de la nat 
faite modestie avec laquelle le Gouvernent 
envisage le résultat delà campagne diplocDat^ 
que qu'il vient de terminer. « Cette chaJ 
nouvelle, dit M. Barthélémy Saint—Hilaire 
parlant du logement chez l'habitant, sérail 
d'autant plus dure pour les populations qu'eft» 
comptaient en être absolument délivrées.l 
Le Gouvernement reconnaît donc avec une r» 
triotique tristesse, qui est la condamnation d

f 
certains enthousiasmes officieux, que le traité 
du 29 juin a déçu bien des légitimes espérant 
ces. 

France. 

La commission du 4 septembre dispute 
ce moment sur le point grave de savoir si 
qualifiera cet événement de révolutionoad'i% 
surrection. Cette discussion jde mots a 
des proportions inattendues; les esprits

 s
j 

sont échauffés ; la question de rapporteur 
été posée, — car il ne suffisait pas que ne 
eussions les questions de cabinet et celles de 
portefeuille ; pour combler la mesure, il 
que nous ayons encore les questionsde rappw 
M. le comte Daru, qui tenait à appliquer E 

4 septembre le mot d'insurrection, a soulevé 
des dissidences, à la suite desquelles il ad 
sa démission de rapporteur. L'honorable dj. 
puté esl revenu, sur cette détermination,g 
faisant en cela que suivre d'illustres exemple; 

Pour notre part, peu nous importe la faç; 
dont on qualifiera, dans un rapport parleme» 
taire, la journée du 4 septembre. Le 4 sepie» 
bre a été, comme le 24 février, une insurrec-
tion d'abord, une révolution ensuite. Si nous 
voulons accoutumer le pays au respect khkl 
et des pouvoirs établis, il faut enveloppetlans 
la même condamnation les insurrections elles 
révolutions. Les unes et les autres, intimement 
liées, tour à tnnr causes et effets, surexcitent» 
épuisent, galvanisent et abattent notre malheu-
reuse France. L'histoire jugera leur moralité ; 
elle jugera les hommes qui en ont pris l'initii-
tive.Pour nous qui faisons, non pas de l'histoiit 
mais de la politique, nous n'avons qu'à comli 
ter leurs effets désastreux. La journée du II 
septembre, particulièrement, en compliquai! 
une guerre nationale d'une révolution intérieure, 
a montré d'une façon tristement vaémwéh 
à quelles catastrophes un pays s'expose quant/ 
des tribuns sans mandat font peser surfait 
dictature que le génie et le succès pouvaient 
seuls légitimer. 

Français. 

Le nonce du Pape, Mgr Chigi a présidéuf 
banquet du Cercle catholique de Paris. RI 
pondant au toast de M. Chesnelong, on MI 

rapporte que Mgr Chigi a, dans quelques f 
rôles pleines d'émotion, porté un toast à rjfin 
» semblée nationale souveraine qui, dans ts: 
» de circonstances, a prouvé la bonne voie»1 

» dont elle était animée à l'égard du Saint-
» Siège, — à la jeunesse catholique — etl' 
» France. » Ce toast a produit un grand f 
et provoqué des applaudissements ènlhou* 
les. Il a eu, nous dit-on, de l'écho dansV. 
monde politique : on y a vu une preuve * 
velle des sentiments du Souverain-Pontife"1' 
vers l'Assemblée nationale. 

INFORMATIONS 

Une note de l'Officiel dit : « Depuis q«el' 
ques jours, des journaux ont cherché "a exciter 
l'opinion publique contre un honorable officie' 
supérieur, en rapportant inexactement un "J 
qui s'est passé à Courbevoie, le 18 juin. Ler{' 
sultat de l'enquête est : 

« 1° Que le colonel du 101e et les officiers 
qni l'accompagnaient, furent grossièrement'11'' 
suites par un individu, que cet officier f 
devoir justement châtier ; 

« 2° Le plaignant reconnaît qu'il a dép0' 
sa plainte en cédant aux instigations de 
verses personnes ; il le regrette maintenant 
relire sa plainte ; 

« 3° Les témoins cités par les journaux 
clarent qu'ils ont signé par complaisance 
sans lire. » 

La note conclut ainsi : « On laisse au 
blic le soin d'apprécier comme il convient 
procédé de ces journaux. » 
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Nous lisons dans XOrdre : 
II, AA. RR- le prince et la princesse de 

galles se sont rendus le 4 juillet dans l'aprè3-
jpjdi à Chislehurt, pour y faire une visite à 
l'Empereur et à l'Impératrice. Parties de Cha-
fing-fross à deux heures trente-cinq par le 
convoi réglementaire auquel avait été adjoint 
un wagon-salon, Leurs Altesses sont arrivées 
jCbislehurtà trois heures quinze. 

Une voiture à quatre chevaux avait été en-
voyée d'avance de Londres pour se tenir à l'arri-
me à la disposition des augustes voyageurs. 

Les dames du voisinage étaient venues en 
grand nombre au devant du prince et de la 
princesse, qui ont été accueillis à la gare avec 
enthousiasme. 

En arrivant à Camden-Housse, Leurs Altesses 
ont été reçus par l'Empereur, l'Impératrice, le 
prince Impérial, qui étaient entourés du comte 
Clary, du comte Davilliers, du général Fleury, 
du duc de Bassano, du baron Corvisarl, de 
yme Lebreton et de MUe Lermina. 

La visite, qui avait un caractère tout à fait 
privé, a duré environ trois quarts d'heure. 

Après avoir élé reconduits jusqu'à leur voi-
ture, le prince et la princesse sont repartis par 
la route de terre pour rentrer à Malborough-
flousse. 

Chronique locale 
et méridionale. 

Une nouvelle adjudication d'imprimés a eu 
îu lundi à la Préfecture ; 
Les mises à prix des 2 lots donnaient un total 

«. . 186 » 

Les deux lots ont été adjugés à. . 92 » 

Économie pour le département 94 » 

La représentation donnée dimanche au profit 
des pauvres par la Société artistique, a été des 
plus brillantes. Toute la société cadurcienne 
s'était donnée rendez-vous au théâtre, heureuse 
de l'occasion qui s'offrait à elle d'allier ses plai-
sirs à une bonne action. Les toilettes étaient char-
mantes et partout la gaieté rayonnait à cette fête 
de famille. 

Nos jeunes artistes avaient composé un excel-
lent programme ; l'interprétation a été bonne 
dans l'ensemble. Plusieurs vaudevilles enlevés 
avec beaucoup d'entrain, et plusieurs chanson-
nettes rendues avec un talent remarquable, ont 
provoqué le rire et les applaudissements parmi 
les nombreux spectateurs, heureux de constater 
les progrès et les succès de la jeune Société ar-
tistique. 

Cette bonne soirée, qni a laissé chez tous la 
meilleure impression, a eu son lendemain : La 
recette, qui a dû être des plus fructueuses, a 
servi à soulager bien des dénûments. 

Bravo, Messieurs! Lorsqu'on voit la génération 
nouvelle mettre son intelligence au service de 
ceux qui souffrent, on admire la noblesse de ses 
sentiments, et l'on espère pour la patrie un 
aveoir moins sombre. 

On nous écrit de Gourdon : 
Belle fête ces jours passés dans notre ville. 

La St-Jean avait attiré une grande affluence 
d'étrangers : cavalcade, jeux de toute sorte, 
bals champêtre, splendide illumination, retraite 
en musique, Bal à la mairie, concert, rien n'a 
mauqué ; la jeunesse Gourdonnaise s'est vraiment 
distinguée. 

— Bonne foire, samedi dernier, malgré sa 
coïncidence avec d'autres foires tenues dans les 
euvirons. 

— La température est excellente pour les 
moissons qui se poursuivent sans désemparer. , 

Les jeunes gens, qui à l'avenir, désireront 
concourir pour le surnumérariat dans l'adminis-
tralion des Contributions Indirectes, sont pré-
'enus, qu'ils n'auront qu'à se présenter dans les 
bureaux de la direction, situésrue des Augustins, 
°ù on leur fera connaître les pièces à produire 
a'usi que le programme de l'examen à subir, 
lequel pourra avoir lieu, en tout temps, parde-
vant la commission instituée à cet effet, d'une 
manière permanente. 

ganisation des commissions civiles départementa-
les instituées par plusieurs lois et décrets pour la 
surveillance des prisons. 

On affirme que le ministère du commerce et 
des travaux publics est dans l'intention de créer 
des écoles de cavalerie civile dans les principales 
préfectures. 

Ces écoles, fondées par actions, seront cepen-
dant subventionnées par le gouvernement, qui 
nommera le directeur. Des cours dequitation, 
de dressage de chevaux de selle et de voiture, y 
sont professés. 

On lit dans l'Union libérale, de Tours : 
« L'étude d'un projet de canalisation entre la 

Dordogne et le Rhône vient d'être prescrite par 
le ministre des travaux publics. » 

Nous lisons dans le Courrier de Tarn-el-
Garonne : 

Dans la nuit de dimanche à lundi une nouvelle 
agression a eu lieu dans le quartier Villenouvelle, 
contre des militaires, par quelques jeunes gens 
dont l'arrestation a été opérée sur la réquisition 
de M. le procureur de la République. Deux 
d'entre eux sont des repris de justice. Cette 
affaire sera portée prochainement au rôle dn 
tribunal correctionnel de Montauban. 

Un congrès de pharmaciens européens doit se 
tenir à Paris dans le courant de l'automne. 

Le but de cette réunion serait d'arriver à la ré-
daction d'un codex uniforme. 

C'est vendredi 5 courant, à 5 b. 34 m. du 
soir, qu'a commencé la nouvelle lune de juillet. 

Cette phase lunaire finira le 13 de ce mois. 

Chemin de fer d'Orléans. 

AVIS. 
M. le Directeur du Chemin de fer d'Orléans a 

l'honneur de prévenir le public que le transport 
des phosphates de chaux, par chargement de 
5,000 kilogrammes au minimum ou payant 
pour ce poids, est fixé aux prix suivants : 

De Cahors à Bordeaux-Bastide 10f 50 
— Saint-Nazaire 20 50 

De Saint-Antonin à Sainl-Nazaire... 22 » 
par 1,000 kilogrammes, frais de gare compris. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

Une circulaire de M. le ministre de l'intérieur, 
adressée aux préfets, prescrit la prompte réor-

Sit nation vinicole. 

En ce qui concerne la prospérité de la pro-
chaine récolte, les nouvelles deviennent de 
plus en plus rassurantes; et cependant, malgré 
cet étal de choses, la situation commerciale 
depuis notre dernier bulletin, n'a pas sensible-
ment changé. 

Partout, la floraison s'est accomplie dans de 
bonnes conditions. Dans le Midi, quelques cas 
de coulure occasionnés par certains brouillards, 
alternés de violents coups de soleil, ont bien 
élé constatés, mais ce ne sont là, que des acci-
dents fâcheux pour ceux qui les subissent et 
qui ne peuvent avoir aucune influence sur la 
récolte générale. Ainsi, jusqu'à présent, pou-
vons-nous dire que nous sommes dans de bon-
nes conditions, et en bonne voie pour espérer 
une récolte moyenne. 

Mais la floraison n'est pas la seule phase 
difficile à traverser, nous avons encore la vérai-
son, c'est-à-dire le moment où le grain com-
mence à se colorier. Pour prévenir tout méfait 
de la part de l'oïdium uous rappellerons qu'il 
est essentiel de soufrer la vigne aussitôt que le 
grain est formé, et à celte occasion nous ferons 
observer que tout soufrage tardif peut faire 
contracter au raisin un goût désagréable, qui 
persiste daosle vin si on ne fait subir à ce der-
nier une manipulation particulière, qui ne peut 
dans tous les cas, aider à la bonification de ses 
principes constitutifs. 

La période transitoire que nous traversons 
et qui se traduit par un calme relatif, dans 
les affaires, nous permet de nous livrer à des 
réflexions un peu en dehors de notre sujet. 

Quand nous parlons de période transitoire, 
nous entendons la floraison, plus tard nous au-
rons la véraison et enfin l'époque des vendan-
ges. Mais n'anticipons pas, restons dans l'ac-

tualité, ne cherchons pas à pénétrer l'avenir, 
n'apprécions pas par avance, sans base suffi-
sante, la qualité des vins de la prochaine ré-
colte, comme déjà on cherche à le faire par 
analogie; n'essayons pas de pénétrer l'inconnu; 
ne voyons que ce qui se passe en ce moment 
au point de vue des faits et gestes qui peuvent 
intéresser le commerce des vins. 

Dans la Loire-Inférieure on est satisfait. 
Les prix sont bien tenus, mais sans hausse 

jusqu'à présent. 
Dans les Charentes, malgré le bel aspect 

de la vigne, les prix persistent à rester sta-
tionnâmes. 

Dans la Dordogne, il y a tendance à la 
baisse. 

Dans le Bordelais, la conhance renaît par-
tout, la vente est active et malgré des efforts 
de détenteurs, ceux-ci ne peuvent obtenir la 
hausse sur laquelle ils comptaient. 

Dans le Midi, les affaires se sont ralenties 
et les prix restent les mêmes. 

Dans le Beaujolais et le Maçonnais, les tran-
sactions n'ont pas encore repris leur courant 
normal. 

Dans la Bourgogne, les prix sont fermes. 
Dans la Basse-Bourgogne, les prix sont en 

hausse. 
Dans le Centre;Sud, les cours semblent 

fléchir. 
Dans le Centre-Nord, ils sont stationnai-

res, malgré les gelées qui ont causé, à cette 
partie de la France vinicole, de si graves dé-
sastres. E. L. 

(Moniteur vinicole.) 

Dernières nouvelles 
(Service spécial du Journal du Lot.) 

Versailles 8 juillet. 

L'Assemblée a adopté samedi sans discussion et à 
l'unanimité moins trois ou quatre voix, le traité 
conclu avec l'Allemagne. 

Le ministre des finances déposera probablement 
aujourd'hui le projet de loi tendant à autoriser un 
emprunt de 3 milliards 500 millions en 5 0/0 en 
laissant au gouvernement la faculté de fixer l'époque 
et les conditions de l'émission. On croit que l'émis-
sion aura lieu dans les premiers jours d'août plutôt 
qu'à la fin de juillet et que le taux sera de 85 fr. 
avec jouissance du 1er mai ou bien de 84 fr avec 
jouissance du 1er août. 

Le Président de la République paraît disposé a 
saisir l'occasion de la discussion de l'emprunt pour 
faireun exposé desapolitique de nature à dissiper 
les nuages qui se sont élevés entre lui et la majorité 
de l'Assemblée. On assure qu'il déclarera sa ferme 
résolution de maintenir le pacte de Bordeaux, tout 
en indiquant quelques-unes des réformes constitu-
tionnelles, pouvant également s'adapler à la Répu-
blique et à la monarchie, qu'il se propose de deman-
der à la prochaine session; afin d'obvier aux plus 
graves inconvénients du Statu quo actuel et afin 
d'éviter aussi les secousses que pourrait amener la 
transition à une forme définitive de gouvernement. 
Ces réformes consisteraient à l'établissement d'une 
chambre haute qui, d'accord avec le chef du pou-
voir exécutif, pourrait prononcer la dissolution de 
la seconde Chambre, et à quelques modifications 
dans la loi électorale tendant à entourer de plus de 
garanties l'exercice du suffrage universel. 

L'Assemblée volera probablement aujourd'hui le 
principe de l'impôt sur le chiffre des affaires qui 
lui paraît une meilleure base que la déclaration pro-
posée par M. Casimir Périer. M. Thiers considère 
les deux moyens comme également défectueux, mais 
comme il a déjà assez fait connaître son opinion à 
l'Assemblée, on ne croit pas qu'il reprenne la parole 
sur ce sujet. Les partisans de l'impôt sur le chiffre 
des affaires ne se dissimulent pas, du reste, les diffi-
cultés que présente son application ; mais ils disent, 
non sans raison peut-être, qu'il vaut encore mieux 
tenter cette expérience que de consentir à l'impôt des 
matières premières dont le rendement est devenu 
encore plus douteux après le débat contradictoire qui 
a eu lieu sur ce sujet à l'Assemblée et en présence 
de la résolution bien arrêtée des cabinets étrangers 
de ne consentir à aucune modification des traités de 
commerce. 

Les adversaires de l'impôt sur le chiffre des affaires 
prédisent que si cet impôt est adopté, l'Assemblée, 
en présence du mécontentement général qui en ré-
sultera, sera bientôt amenée à en proposer elle-
même la suppression et à en combler le déficit par 
de nouveaux décimes sur les contributions existantes. 

Le gouvernement demande 150 millions pour les 
travaux de fortifications rendus nécessaires par la 
perte de l'Alsace et de la Lorraine. La commission 

: du budget ayant renvoyé cette proposition à la com-
mission de l'armée, celle-ci a proposé d'en confier 

l'examen à une commission spéciale de généraux 
élue par l'Assemblée. On dit que M. Thiers vou-
drait que cette commission, dont il se réserverait la 
présidence, fût composée de huit généraux, dont 
quatre désignés par l'Assemblée et quatre désignés 
par lui. 

La commission chargée de l'examen du projet de 
M. Dufaure tendant à rendre aux juges de paix la 
connaissance des délits de simple police attribuée 
aux maires par un article du code d'instruction crL 
minelle, s'est réunie aujourd'hui. La gauche est 
opposée à ce projet que soutiennent, au contraire, 
les fractions de la droite. 

M. Gambetta a refusé d'assister au banquet de la 
Ferté-sous-Jouare. On assure qu'il conseille à tous 
ses amis d'user de leur influence pour que les radi-
caux des départements renoncent aux banquets pro-
jetés pour le 14 juillet. 

Un duel a eu lieu hier entre M. Tirard el M. Fran-
cis Aubert. Tous deux ont été légèrement blessés. 

Bourse de Paris. 

Paris, 9 juillet 1872, soir. 

Rente 3 p. «/« 53,50 
— 4 1/2 p. % 77,50 
— 5 p. •/• 84,30 

Faits Divers 

Une jeune fille nommée Françoise Roussel, 
âgée de vingt-trois ans, avait sur le ventre une 
grosseur énorme qui l'avait réduite à l'état le 
plus misérable. Pendant l'été de 1870, malade 
déjà depuis un an, elle essaya quelques jours 
des bains de mer : ils furent intolérables. Elle 
entra alors à l hôpital Saint-Eloi, où elle resta 
trois mois. De là elle fut envoyée à l'hôpital 
général avec les autres malades civils, pour 
faire place aux blessés. Elle y resta environ un 
an, après quoi elle rentra à Saint-Eloi en no-
vembre 1871. 

Elle passa de la sorte près de deux ans dans 
les services de plusieurs médecins et chirur-
giens du premier mérite, professeurs de la facul-
té officielle de médecine. Tous l'avaient regar-
dée comme incurable, ou tout au moins ne 
pouvant guérir qu'au moyen d'une opération 
chirurgicale si délicate et tellemeut hasardée, 
qu'aucun d'entre eux n'avait osé l'entreprendre. 
La tumeur, que les médecins qualifiaient, les 
uns de kiste, les autres de tumeur osseuse, 
augmentait toujours de volume. Grosse comme 
la tête d'un enfant nouveau-né lors de la se-
conde entrée de la malade à Saint-Eloi, elle 
s'était tellement accrue que le ventre avait 
pris les dimensions de celui d'une femme près 
d'accoucher. La maladie était des plus doulou-
reuses, la jambe droite était toute rétractée. 
Toute espèce de remèdes avaient été mis de 
côté, avec tout espoir de guérison ; l'on n'at-
tendait plus que la mort de la malade et l'au-
topsie de son cadavre, lorsque un beau matin, 
elle se lève, guérie à la barbe de la faculté, 
nous pouvons bien le dire. C'était à la fin d'une 
neuvaine qu'elle avait faite à Notre-Dame de 
la Salelte. 

Le 3 juin dernier, au milieu de la nuit, elle 
sentit comme une main très douce qui la fric-
tionnait, mais elle ne vit personne, quoique la 
salle fût éclairée. Le mal qui certes était du 
ressort des yeux, que médecins et internes 
voyaient journellement, l'un de ces derniers, 
trois fois le jour, avait disparu subitement et 
complètement. Les fonctions naturelles, em-
pêchées depuis longtemps par la compression 
de la tumeur, se trouvent rétablies. La jambe 
rétractée par suite de cette pression, est par-
faitement redressée. La malade, qui ne prenait 
plus qu'à grand'peine quelques aliments liqui-
des, se remit à manger. Elle se leva de son lit, 
marcha, rendit quelques services dans la 
maison, fit quelques courses au dehors sans 
même boiter, et sans autre inconvénient que 
des ampoules aux pieds, suite naturelle de la 
marche après un si long repos. Examiné avec 
soin, son corps ne présenta plus la moindre 
trace de celle tumeur énorme, enlevée si su-
bitement, pas même une cicatrice. L'étonne-
ment fui à son comble parmi les cliniciens de 
l'hôpital et parmi les élèves qui suivent eu 
grand nombre leurs visites. Il fallut se rendre 
à l'évidence. Les plus incrédules ne purent 
s'empêcher de déclarer la guérison inexplicable 
par les seules forces de la nature; le mot de 
miracle fut prononcé, 

j (Univers). 

t 
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LA 

Société Industrielle 
BANQUE DE CRÉDIT ET D'ÉMISSION 

(ANONYME) 

57, rue Taitbout, à Paris. 

ÉMETTRA. 

du Mardi 2 Juillet au Mardi 9 Juillet 

25,000 Obligations 
SUIVANT DÉLIBÉRATION DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Le prix de ces Obligations est de fïS francs l'une. 

Elles sont remboursables à SOO francs en cinq ans. 

L'intérêt annuel est de 15 francs, 
NET D'IMPÔT 

payables par trimestre, au siège de la Société 
et dans toutes les Succursales : 

AVEC 4 TIRAGES PAR AN 
A DATER DU 15 MARS 1874. 

ON VERSE : 
En souscrivant £5 fr, 
Le 10 juillet 50 
Le 10 août 50 "& " c 

Le 10 septembre 50 
Bonification pour libération en sous-

crivant S fr. 50 

Versement réel pour une Obligation 
de 5SOO francs lïaf.SOc. 

Ces Obligations seront côtées à la Bourse dès le 
dernier versement. 

Pour cette première émission seulement, il est ac-
cordé une bonification exceptionnelle de : 
S fr.50c. parOblig. àtoutsouscript. de 10Obligations 
5 » Id. Id. de 20 Id. 

Pour «uoîrDix Oblig ations rembour-
sables à %00 francs en cinq ans, repré-
sentant un capital de %,000 francs et 
une rente annuelle de ISO francs, il 
suffira de verser en sousciivant, 

1,700 FRANCS. 
El pour avoir Vingt Obligations re-

présentant un capital de 4,000 francs 
el une rente annuelle de 300 francs, «7 

suffira de verser en souscrivant, 

3,350 FRANCS 

Ces Obligations étant -divisées en Vingt séries, 
chaque souscripteur de Vingt Obligations re-
cevra Une Obligation de chaque série, ce qui 
lui assure le remboursement chaque trimestre d'une 
de ses Obligations à SOO francs. Bénéfice 
certain par Obligation : 85 francs. 

La SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE assure aux Sous-
cripteurs de ses Obligations une part irréductible dans 
le prochain Emprunt national, pour lequel elle 
recevra ces titres en Couverture. 

Elle reçoit en paiement tous titres au cours moyen 
du jour et tous coupons échéant jusqu'à fin août 
prochain, sans frais, escompte, ni commission. 

Toute demande adressée avant le jour de l'ou-
verture Souscription ne sera pas susceptible de 
réduction. 

Les Souscriptions sont reçues dès 
ce jour à PARIS :à la SOCIÉTÉ INDUS-
TRIELLE, 57, rue Taitbout; 

Dans les départements : aux succursales 
de la Société et chez tous les Banquiers. 

ILLUSTRATION UNIVERSELLE 

No 1532 — 6 Juillet 1872 

L'Illustration publie, dans sa livraison du 6 juil-
let (n° 1532), un choix d'articles et de dessins très-
variés et remplis d'intérêt. Citons : l'arrivée de la 
musique des gardes républicaines à New-York; le 
tribunal arbitral de Genève ; le synode protestant ; 
les joutes sur l-eau à Ville-d'Âvray ; la Fontaine, re-
production du tableau exposé au Salon de 1872, 
par M. Breton, etc., etc. Tous sujets d'actualité qui 
rendent ce numéro des plus attrayants. 

Un attrait de plus, en ce moment, el très-vif, pour 
les abonnés d'un an à I'ILLOSTRATION, c'est la prime 
gratuite qui leur est servie par livraisons de 15 pages: 
PARIS INCENDIÉ, l'histoire de la Commune la plus 
importante, la plus complète et la mieux faite de 
toutes celles qui ont paru. Rien n'y a été omis, at-
ténué ou défiguré. L'écrivain qui retrace ce lugubre 
drame, les artistes éminents qui en reproduisent le 
saisissant tableau, en ont élé les témoins attentifs, et 
tel ils l'ont vu se dérouler sous leurs yeux, tel ils le 
racontent. Composé dans de telles conditions de 
sincérité, cet ouvrage est appelé à produire une vi-
ve impression, et il obtiendra, nous n'en doutons 
pas, un succès aussi grand que légitime. 

NOTA. — On est prié d'adresser désormais jour-

naux, demandes d'abonnement et communications 
de toute nature rue de Vtrneuil, 22, nouveau siège 
de l'Illustration. 

Pour paraître le 5 juillet : 10 centimes la 
livraison: LE PROCÈS BAZAINE. — En vente: 
rue Dauphine, 20, à Paris et chez tous les 
libraires. 

Le grand procès qui va s'ouvrir à Versailles devant 
le Conseil de guerre, voté par l'Assemblée nationale, 
le 16 mai 1872, sera une des pages les plus dramati-
ques de l'histoire contemporaine : jamais intérêt plus 
poignant ne se sera attaché à un débat judiciaire. 

Nous recueillerons et reproduirons chaque jour 
fidèlement le compte-rendu de ces débats. 

Mais avant le procès, il y a ce que nous appelle-
rons : les préliminaires du procès. C'est-à-dire, les 
documents biographiques et historiques de la cause. 
Nous les avons tous réunis, en voici le sommaire : 
Introduction. — Riographie. — Les batailles sous 

Metz. — L'intrigue de M. fiégnier. — Le général 
Bourbaki à Londres. — Le général Boyer au quar-
tier général du roi de Prusse. — Agitation à Metz 
et dans l'armée. — Le protocole de la capilulation. 
— Les derniers jours de Metz. 

La circulaire de M. Gambetta. — Le rapport de M. de 
Valcourl, inséré au Moniteur officiel. — Protesta-
tions de l'armée. — Lettre de Bazaine datée de 
Cassel. —Rapport officiel de Bazaine publié à Ber-
lin. — Le maréchal Bazaine jugé par le général 
Changarnier. — La déposition de M. Rouher de-
vant la commission du 4 septembre. — Décret de 
Bordeaux renvoyant Bazaine devant une commis-
sion. 

Le conseil d'enquête sur la capitulation. — Lettre 
de Bazaine à M. Thiers, demandant des juges. — 
Le maréchal Bazaine se constitue prisonnier. —La 
maison de l'avenue de Picardie à Versailles. — 
Discussion et vote de la loi sur le conseil de guerre. 
L'article 209 du Code militaire. — Le général Ri-
vière chargé de l'instruction. — Les plans de Metz 
et des batailles. —2,400 pièces. — Les éphémé-
rides de l'instruction. 
Celte première partie formera huit livraisons de 

16 colonnes chacune, ornées de portraits, vues plans 
etc. 

Il paraîtra 2 livraisons par semaine à partir du 
5 juillet. 

La seconde partie faisant suite, et également illus-
trée : LE PROCÈS BAZAINE, paraîtra par livrai-
sons semblables le lendemain de chaque audience. 

Le tout formera un beau volume illustré, avec ti-
tre et table analytique des matières. 

1.E TOUR »U MOIVDE 
Nouveau Journal hebdomadaire des voyages 

Publié sous la direction del\. Edouard CUarto
6 

AVIS DES ÉDITEURS 
La publication du Tour du monde, que |es éditeurs avaient dû inlerrompie au mois de 

septembre dernier, à la suite de nos premiers 
désastres, a repris son cours, le 18 juin 1871 
par la mise en vente de la livraison 560. •—^ 
dater de ce jour-là et jusqu'à (in décembre 
prochain, c'est-à-dire jusqu'à l'achèvement de 
la onzième année, il paraîtra une livraison seu-
lement par quinzaine, le Samedi; mais, à par. 
tir de janvier 1872, la publication redeviendra 
hebdomadaire comme avant. 

L'impossibilité de regagner le temps perdu 
en publiant plusieurs livraisons par semaine; 
la crainte aussi d'imposer les souscripteurs 
en leur demandant trop à la fois, a déterminé 
les éditeurs à adopter celte modification tem-
poraire dans la périodicité de leur journal. Le 
onzième volume en cours de publication por-
tera la date de, 1870-1871. 

Les abounés, servis directement par la pose, 
n'ont point à se préoccuper de cette mesure; 
ils recevront un nombre de livraisons, propor-
tionné à la durée de leur abonnement. 

ÉTUDE 

de M« DELBREIL, licencié en droit, avoué 
à Cahors. 

EXTRAIT DE JUGEMENT 
portant Séparation de Biens 

Par jugement du tribunal civil de Cahors, eniiie 
du trois juillet courant, Marie Tournié, épouse du siait 
Louis Vergnol, sans profession, habilanleet domicfe 
de la commune da Moncléra, a été séparée de biens 
d'avec ledit Louis Vergnol, son mari, propriétaire 
cultivateur, habi.ant et domicilié de ladite commune 
de Moncléra. 

Pour extrait certifié véritable. 
A Cahors, le neuf juillet mil huit cent soixante-

douze. 
L'avoué poursuivant : 

DELBREIL. 

Pour tous les extraits et articles non signés A.. Laytoti, 

20 centimes. — 

En Vente chez tous les libraires 

LES RURAUX 
( Dialogue entre un Maire et un Candidat à la députation. ) 

Brochure politique de 40 pages 
par Léon VALERY, de Lalbenque 

TABLEAU DES DISTANCES 
Nouvellement imprimé et complété jusqu'à ce jour 

De chaque Commune du Département du Lot 
aux chefs-lieux du Canton, de l'Arrondissement 
et du Département, dressé en exécution de 
l'article 93 du règlement du 18 juin 1811. 

PRIX : I FRANC. 
Chez M. Laytou, rue da Lycée, à Cahors. 

FLEURS ARTIFICIELLES 

FLEURISTE A CAHORS 

Galerie de Fonlenille, boulevard Nord. 

Bouquets d'église et de fête votive. — 
Globes garnis et Globes avec socle. — 
Cylindres ronds et Cylindres ovales. — 
Couronnes nuptiales et Couronnes mor-
tuaires. — Médaillons. — Feuillages as-
sortis. — Papiers de toute couleur. 

Grand assortiment de vases en porce-
laine et vases garnis. 

A partir du 1er août, le Magasin sera 
transféré maison IZARN, juge, en face le 
Cours Fénélon. 

NÉVRALGIES 
GUÉRISON PAR LES (PILULES 

ANTI-NÉVRALGIQUES DUD'JCRONIER 
CHEZ TOUS LES PHARMACIEPfrS 

LE 

CHOCOLAT - M EN IE R 
SE VEND PARTOUT 

ON ÉVITERA 

LES CONTREFAÇONS 

EN EXIGEANT 

le véritable nom 

ne A. BERGON ET G1 
Tailleurs, rue des Boulevards, à Cahors. 

Préviennent les pères de famille qui ont des enfants au Lycée, qu'il se 
chargent de fournir le costume complet, avec képi, col et gants, à prix réduits 

SAVOIR : Pour la lre et 2e tailles, 70 fr. — Pour la 3e et 4e tailles, 60 fr. 

25 centimes. 
— 

GRANDE ÉCONOMIE 

POUR DÉPIQUER LES BLÉS 
AVIS AUX AGRICULTEURS. 

M. JULHIA, fondeur à Cahors, ! bien dépiqués qu'avec le fléau, soit 
met à la disposition de l'agriculture 
une machine à vapeur pour le dépi-
quage des blés avec laquelle il se 
charge de dépiquer environ 100 piles 
par jour, à des prix très-modérés. 

Il garantit que les blesseront aussi 

pour ne laisser ni grains à l'épie, ni 
pour le briser. 

Pour tous renseignements et pour 
tous ceux qui voudront se faire ins-
crire , adresser les demandes, le 
plus tôt possible, à M. Julhia. 

PLUS .DE CHEVAUX COURONNES!! 
GCÉRISOH prompte et saos trace des chutes, 
ëcorchures, piqûres,dartres,ardeurs,réap-
parition exacte du poil, par le Réparateur 
TRici»D.Flac.de2 1.50et 1 f. SOaTfcinstr. 
Dépôt gén.: Pharm. TRICARD, aux Ttrnn, 
47, Parti. S* trouvt dam le» Pharmaciit. 

En vente à la Librairie J.-U. CALMETTE, à Cahors 

LA QUESTION MILITAIRE EN 1871 
Par M. le Baron d'AUPIAS de BLANAT 

Brochure grand in-8° de 112 pages I fr. 

EAUX 
minérales de GBANSAG (A»eH 
souveraines contre les maladies du Foie 
et de la Rate,— Gastralgies, — Fièvres 
intermittentes rebelles, — Affec-
tions vermineuses, — Hypocondrie,-
Constipations. 

Grande analogie avec les Eap 
de Pulna, de Sedlitz, de Seidschutl et 
Kinsingen— Eluves naturelles. 

Caisse de 30 bout, capsulées.. 18 fr. 
Caisse de 20 bouteilles f 4 fr. 
S'adresser à Cransac, à M. DDPUY, ré-

gisseur. 

1F50 LE FLACON 
DÉSINFECTAS! 

ANTI-PUTRIDE 

IPHEWOL-BOBŒÏÏF |3F50 LE LITRE 
HÉÏOSUTIQOÏ 

INSECTICIDE 

GUÉRIT : Brûlures, Coupures, Piqûres, Morsures venimeuses, Maladies de peau (dartres, etc.). 
Epidémies (petite vérole, choléra, etc.). Chez les ANIMAUX, il guérit PESTE BOVINE, 
Couronnements, Démangeaisons, Roux-vieux, Gale, Crapaud, Javart, Piétin, Pépie, Sang-de-raté, 
Typhus, etc. Il assainit : Ecuries, Poulaillers, Colombiers, Chenils, etc., qu'il purge de tous insectes. 

Paris, 9, KUB BIFFAULI et dans toutes les Pharmacies, Drogueries, Herboristeries. 

LA VULNERINE 
GUÉRIT TOUTES LES BLESSURES 

Coupures, Déchirures, Contusions, Brû-
lures, Morsures, Plaies récentes ou an-
ciennes, sans récidive, Ulcères variqueux 
et autres, et fait disparaître toute odeur. 

Arrête les Hémorragies, neutralise les 
Pipûres d'insectes venimeux, des mou-
ches dangereuses : abeilles, guêpes, cou-
sins, araignées, scorpions et autres. 

Ce vrai trésor de la mère de famille 
et du chef d'atelier, basé sur les décou-
vertes de la science et de la. pratique, 
a été composé par MM. MAUREI, père 
et fils, Docteurs de la Faculté de Paris, 
Professeurs de chimieetd'hygiène.Phar-
maciens de 1™ classe, anciens prépara' 
leurs des Cours du célèbre Vauquelin, 
au Muséum, etc. 

ODEUR DES PIEDS 
L'Hydrocérasinc, Eau de Toilette 

hygiénique, détruit instantanément la 
mauvaise odeur de la sueur, qu'elle mo-
dère sans l'arrêter, permet de longues 
marches, est aussi un préservatif des 
Engelures. — PHILIPPE et O', rue d'En-
ghien, 24, à Paris, chez les Coiffeurs et 
Parfumeurs. 


